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IRC!rrr;s 
ORIGINAL: allemand 

DATE: 21 janvier 1976 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENtlVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Troisieme session 

Geneve, 17 au 20 fevrier 1976 

NOTES TRANSMISES PAR LES PARTICIPANTS 

Commentaires et propositions de 1'ASSINSEL 

1. L'Association internationa1e des se1ectionneurs pour la protection des 
obtentions vegetales (ASSINSEL) a transmis, le 16 janvier 1976, ses commentaires 
relatifs a la troisieme session du Comite d'experts pour 1'interpretation et 1a 
revision de la Convention. 

2. Dans la lettre accompagnant ces commentaires, le President de l'ASSINSEL 
a exprime le souhait que les debats a venir permettent a l'UPOV de franchir une 
etape de plus vers la protection mondiale des obtentions vegetales. 

[Une annexe suit] 
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ANNEXE 

Les reponses aux questions suivantes s'appuient sur le fait qu'un droit 
de protection des varietes aussi etendu et complet que possible devrait ~tre 
atteint tout en sauvegardant les inter~ts legitimes de la protection des con­
sommateurs. 

1. Possibilite d'admettre que les Etats membres excluent du benefice de la 
protection les varietes hybrides issues de croisements diriges et reproduites 
par voie sexuee (voir l'article 2(2)). 

Oui. Les Etats membres devraient avoir la possibilite d'exclure du 
syst~me de protection les hybrides issus de croisements diriges de plantes 
reproduites par voie sexuee. L'admission des lignees au benefice de la pro­
tection, prevue par l'article 2(2), et la protection conferee a l'obtenteur 
par la deuxieme phrase de l'article 5(3) lui garantissent un droit suffisant, 
de sorte que la protection des hybrides issus de ces lignees n'est pas absolu­
ment necessaire. 

2. Possibilite offerte aux Etats membres de prevoir, contrairement a la 
deuxi~me phrase de l'article 2(1), la protection des nouvelles varietes d'un 
m~me genre ou d'une m~me esp~ce botanique sous les deux formes possibles de 
protection (titre particulier ou brevet). 

Oui. Contrairement ala deuxieme phrase de l'article 2(1), le droit de 
protection particulier et le brevet devraient ~tre admis parallelement pour 
la m~me espece botanique dans la mesure ou elle peut etre a la fois reproduite 
par voie sexuee et multipliee par voie vegetative. Cela correspond au systeme 
des Etats-Unis ou les esp~ces multipliees par voie vegetative (sauf la pomme 
de terre) sont protegees par brevet en vertu de la loi sur les brevets et les 
especes reproduites par voie sexuee sont protegees par certificat de protection 
d'apres la loi sur la protection des obtentions vegetales. 

3. Suppression de l'Annexe de la Convention UPOV, enumerant les genres et 
especes auxquels les Etats membres doivent appliquer la Convention dans des 
delais determines conformement a l'article 4(3). Maintien dans ce paragraphe 
de l'obligation faite aux Etats membres d'appliquer la Convention a un nombre 
minimal de genres et d'esp~ces. Nombre de genres et d'esp~ces qui devrait con­
stituer ce minimum. 

Oui. La liste des especes dont la protection est obligatoire figurant a 
l'Annexe ne correspond pas, sous sa forme presente, aux besoins des Etats 
membres actuels (exemple du riz). Il serait preferable de faire obligation 
aux Etats membres, dans le cadre de l'article 4(3), d'appliquer dans des delais 
determines la Convention a un nombre minimal d'esp~ces sans que ces esp~ces 
soient determinees et soient les m~mes pour taus les Etats membres. En raison 
des developpements intervenus entre-temps, on pourrait exiger que chaque Etat 
membre et chaque nouvel Etat membre appliquent la Convention a au mains treize 
exp~ces, ce qui correspond au nombre final actuel des especes de la liste a 
proteger obligatoirement. 

4. Suppression, par suite de l'abandon de l'Annexe de la Convention, de la 
possibilite offerte aux Etats membres par la premi~re partie de l'article 4(4) 
de ne pas permettre aux nationaux ou residents d'un autre Etat membre de de­
poser une demande pour une variete d'un genre ou d'une espece ne beneficiant 
pas de la protection dans cet autre Etat membre, c'est-a-dire suppression a 
l'article 4(4) de toutes les restrictions au principe du traitement national 
enonce dans l'article 3. 

Oui. Si la liste des esp~ces.dont la protection est obliqatoire est 
suppr1mee, comme decrit au point 3 ci-dessus, il n'y a plus de-fondement pour 
l'article 4(4) dans sa forme actuelle. Aucun Etat membre de l'UPOV ne devrait 
a l'avenir avoir la possibilite de refuser aux nationaux d'autres Etats membres 
le droit a la protection qu'il accorde a ses propres nationaux. Ce n'est que 
pour l'admission des nationaux des Etats non membres au benefice de la pro­
tection que l'on devrait maintenir la possibilite de demander la reciprocite. 
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5. Question de savoir si, par suite de l'abandon de l'Annexe de la Convention, 
il faudrait maintenir la d~rniere partie de l'article 4(4) (qui autorise ex­
pressement les Etats membres a etendre le benefice de la protection a taus les 
nationaux et residents des Etats membres de l'Union de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle) et l'article 4(5) (qui habilite un Etat membre 
a declarer qu'il appliquera les articles 2 et 3 de la Convention de Paris pour 
la protection de la propriete industrielle). 

Oui. Le maintien de l'article 4(5) devrait etre demande pour rendre clair 
que le droit de protection des obtentions vegetales est un droit de propriete 
industrielle et que de ce fait il existe un lien entre la Convention de Paris 
de 1961 et l'Union de Paris pour la Protection de la Propriete Industrielle. 

6. Introduction dans l'article 5(1) d'une disposition ayant pour effet de 
proteger l'obtenteur contre toute reproduction ou multiplication non autorisee 
de la variete protegee a des fins autres que l'ecoulement commercial du materiel 
de reproduction ou de multiplication vegetative en tant que tel. 

Oui. Une extension de la protection a l'utilisation d'une variete a des fins 
autres que professionnelles semble souhaitable et necessaire. Par exemple, il 
n'est actuellement plus necessaire de permettre le libre commerce de semences 
entre exploitations et cela d'autant plus que, d'apres l'experience, l'on a 
tres souvent abuse de cette possibilite. C'est pourquoi les mots "a des fins 
d'ecoulement commercial" devraient etre supprimes a l'article 5(1). Seule la 
liberte d'emploi de la variete a des fins de creation d'autres varietes au 
sens de l'article 5(3) et d'experimentation (voir le point 11) devrait etre 
maintenue. 

7. Insertion dans l'article 6(1) d'une disposition permettant aux Etats 
membres d'introduire dans leurs legislations nationales un delai de grace d'un 
an, au cours duquel la variete peut etre commercialisee sans porter prejudice 
a sa nouveaute. 

Oui. Un tel delai de grace est demande deja depuis longtemps par la pro­
fession. 

8. Maintien a l'article 6(1) du critere de nouveaute m.ondiale pour determiner 
si la variete pour laquelle une demande de protection en vertu de la Convention 
a ete deposee, possede des caracteres distinctifs par rapport aux autres va­
rietes. 

Oui. L'abandon du critere de nouveaute mondiale mettrait en question les 
fondements du droit de protection effectif dans le monde entier. 

9. Elucidation du sens de l'expression "caracteres importants" a l'ar­
ticle 6(l)a). 

Non. Une elucidation valable dans taus les cas du sens de l'expression 
"caracteres importants" n'est pas possible et, comme les discussions anterieures 
l'ont montre, pas realisable. Ellene peut se faire que cas par cas par les 
autorites competentes, compte tenu des particularites de l'espece et de la 
variete qui leur est soumise. 

10. Prolongation du delai de quatre ans de l'article 6(l)b) au cours duquel 
une variete a pu etre commercialisee dans un autre pays sans que cela ne porte 
atteinte a la nouveaute dans le pays ou la demande est deposee, dans le cas 
des especes auxquelles s'applique l'article 8(1), troisieme phrase, pour les­
quelles la duree minimale de protection est de 18 ans. Question de l'abandon 
du delai de quatre ans prevu a l'article 12(3), et dont jouit un demandeur qui 
a revendique la priorite d'une demande anterieure deposee aupres d'un autre 
Etat, pour fournir le materiel vegetal et les documents complementaires a 
l'office de l'Etat aupres duquel est deposee la demande ulterieure. Fixation 
d'un delai de priorite de deux ans au lieu de douze mois a l'article 12(1). 
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La question d'une prolongation du delai de grace de quatre ans pour les 
especes mentionnees dans l'article 8(1), troisieme phrase (vignes et arbres) 
devrait ~tre resolue par les experts competents pour ces especes. Elle pourrait 
~tre sans·objet si l'on arrive a etablir une duree de protection uniforme et 
plus longue (voir le point 13). 

Il n'y a pas de motif evident pour abandonner le delai de quatre ans de 
l'article 12(3). 

De m~me, il n'y a pas de raison pour prolonger le delai de priorite de 
l'article 12(1). 

11. Insertion dans l'article 6, d'une part, d'une disposition precisant que 
la cession de semence ou d'autre materiel de multiplication a des fins d'ex­
perimentation n'est pas consideree comme une utilisation commerciale et, d'autre 
part, d'une disposition permettant d'assurer une protection preliminaire en cas 
de cession de semence ou d'autre materiel de multiplication a des fins d'ex­
perimentation effectuee avant le depOt d'une demande. 

Oui. Il faudrait souligner a ce sujet qu'il doit s'agir d'une cession de 
materiel de reproduction ou de multiplication en vue d'une experimentation 
a u t 0 r i s e e par le detenteur du titre de protection (voir la reponse au 
point 6). 

12. Obligation d'inclure dans tous les cas des essais en culture dans l'examen 
mentionne a l'article 7(1) ou admissibilite de methodes equivalentes. Possi­
bilite d'admettre de nouveaux Etats membres qui n'entreprennent pas d'essais en 
culture dans le cadre de l'examen, et conditions d'admission. 

Non. Des methodes d'examen equivalentes aux essais en culture devraient 
etre declarees admissibles. Il devrait egalement etre possible d'admettre de 
nouveaux Etats membres qui n'exigent pas d'essai en culture. On devrait deci­
der cas par cas sur l'equivalence d'autres methodes d'examen. 

13. Reduction de la duree minimale de protection pour les especes tombant 
sous l'article 8(1), deuxieme phrase. Calcul de la duree de la protection d'une 
variete a partir de la m~me date dans tous les Etats membres (par exemple la 
date du depot de la premiere demande ou la date de l'octroi du premier droit de 
protection). Specification de la duree de protection dans la Convention au lieu 
de la seule indication de la duree minimale. 

La duree de protection ne devrait en aucun cas ~tre reduite. On devrait 
par centre tendre vers une duree de protection plus longue et uniforme pour 
toutes les especes (20 ou 25 ans) , et un calcul de la duree de protection a 
partir de la meme date dans tous les Etats membres serait souhaitable. Comme 
origine de la duree de protection on pourrait prendre la date de l'octroi du 
premier droit de protection (et non pas du premier depOt). 

Ace sujet, l'etablissement d'une protection provisoire devrait etre de­
mandee pour la periode comprise entre le depOt et la decision sur l'octroi du 
droit de protection. 

14. Inclusion dans l'article 10, comme motif de nullite et de decheance des 
droits proteges, de la vente par l'obtenteur, ou par un tiers avec son consente­
ment, de materiel de reproduction ou de multiplication appartenant pretendument 
a une variete protegee, qui ne presente pas les caracteres de la variete tels 
qu'ils ont ete definis au moment de son agrement. 

Non. Ici il s'agit d'un cas d'escroquerie qui devrait tomber sous le 
coup du Code penal. 
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15. Maintien de l'article 10(4), en vertu duquel un droit ne peut etre annule, 
et l'obtenteur ne peut etre dechu de son droit pour d'autres motifs que ceux 
mentionnes expressement a l'article 10. 

Oui. Une extension des raisons de nullite devrait etre evitee pour des 
raisons de securite du droit. 

16. Discussion generale sur la question de commencer, comme objectif a moyen 
terme, les travaux sur le projet d'un arrangement particulier sous lequel (i) 
des demandes de protection de varietes pourraient etre deposees aupres de 
l'office national d'un Etat membre, avec effet egalement dans d'autres Etats 
membres contractants et (ii) le titre de protection octroye par l'office 
national d'un Etat contractant aurait egalement effet dans d'autres Etats con­
tractants. Un arrangement particulier de ce type necessite evidemment une ra­
tification particuliere par chaque Etat contractant. 

L'objectif a moyen terme devrait etre que les demandes de protection de 
varietes deposees dans un Etat contractant puissent avoir effet dans d'autres 
Etats contractants et que les titres de protection delivres dans un Etat con­
tractant aient egalement effet dans d'autres Etats contractants. Cela 
correspond au principe d'un droit de protection etendu et complet et par 
ailleurs, cela est demande depuis longtemps par les milieux interesses pour 
des raisons d'economie de travail et d'argent. La preparation d'une convention 
en ce sens par les Etats membres et sa ratification devraient se faire aussitat 
que possible. 

[Fin de l'annexe et du document] 
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